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Le gouvernement fédéral a approuvé toutes les propositions
présentées au cours des réunions en essayant d'amener toutes
les parties à un consensus. Nous avons étudié la proposition de
l'Assemblée des Premières Nations et laissé les provinces y
répondre. C'est la première proposition fédérale sur laquelle
nous avons essayé d'obtenir un consensus. Nous tentons main-tenant de parvenir à un accord sur la proposition de la Nou-

re que le gouvernement déploie énormément
ns depuis 1985. Le premier ministre s'est
consensus pour constitutionnaliser le droit à
rnementale des autochtones et en faire une
tres auxquels le premier ministre a confié
ucoup travaillé pour atteindre cet objectif.

(Cowichan-Malahat-Les Îles): Monsieur
s heureux de participer cet après-midi à ce
at sur toute la question de l'autonomie poli-
nes. Je tiens à féliciter mon collègue et ami,
ra-Rainy River (M. Parry), auquel nous

Les subsides

d'avoir honte dans cette province. D'autre part, on peut exami-
ner le cas de l'Ontario qui, sous un gouvernement conserva-
teur, avait de bonnes réalisations à son actif en matière de
défense du mouvement des autochtones vers l'autonomie politi-
que et la constitutionnalisation de leurs droits. Malheureuse-
ment, sous le gouvernement libéral du premier ministre David
Peterson, les choses régressent, semble-t-il. Le gouvernement
refuse de reconnaître les droits naturels des Indiens à l'autono-
mie politique ou les droits ancestraux.

Lorsque nous regardons la question de l'autonomie des
autochtones, nous voyons quelque chose qu'il faut considérer à
plusieurs niveaux. Il y a sans nul doute le niveau juridique et le
niveau constitutionnel et les juristes peuvent argumenter tant
qu'ils veulent sur ce que cela comporte. Il y a aussi des négo-
ciations politiques et techniques. Il faut bien se rendre compte
qu'il y aura au moins 17 intervenants différents à la conférence
des premiers ministres qui aura lieu à la fin du mois. Obtenir
un accord de ces 17 groupes aux points de vue variés ne sera
pas chose facile. Il y a donc des questions très techniques à
considérer.

Il y a des problèmes économiques, car pour donner l'autono-député de mie il ne suffit pas de rédiger une charte et de dire: «Voilà,n parti ne allez-y!». Il faut une base financière. Cela soulève doncinaires en d'importantes questions.quesions
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